
Le Soir
d’Algérie Actualité Dimanche 17 juin 2012 - PAGE4

LES CORRECTIONS DES COPIES DU BAC ONT COMMENCÉ HIER

Concentration et ambiance studieuse

F.-Zohra B. - Alger (Le Soir) -
Il est dix heures, et au centre du
lycée Thamer-Benchennouf, c’est
la pause-café. Les correcteurs, qui
se sont penchés sur les copies tôt
le matin, discutaient entre eux
dans la cour principale de l’établis-
sement, histoire de se détendre
avant de reprendre la correction.
Les choses sérieuses ont donc
commencé hier et les copies des
candidats au bac seront passées
au peigne fin l’espace d’une dizai-
ne de jours. 

Au rez-de-chaussée, les prépo-
sées aux cuisines s’attelaient à
mettre au point le repas et lavaient
les marmites pour que tout soit au
point à l’heure du déjeuner, prévu
à 14 heures, juste à la fin de l’opé-
ration de correction pour la jour-
née. Dans les salles de classe, les
correcteurs travaillent par matière

et après la pause-café, ils se
concentrent de nouveau sur les
copies qui leur ont été attribuées. 

Selon Ahmed Meghzi, chef de
centre et inspecteur, les prépara-
tifs ont commencé le 11 juin et ont
duré trois jours. Entre-temps, les
copies sont arrivées du centre de
regroupement, selon notre interlo-
cuteur. 

«Les copies sont codées ano-
nymes  et il n’y a aucun moyen de
les reconnaître. Aucune identifica-
tion n’est possible, ni de connaître
l’origine de la copie ni le nom du
candidat. Le correcteur est là seu-
lement pour corriger les copies»,
explique le chef du centre. 

Ceci alors que les journées des
14 et 15 juin ont été consacrées à
l’étude des corrigés et barèmes de
l’ensemble des matières en vue
d’éviter les écarts entre les correc-

teurs. «Nous faisons en sorte que
chaque élève ait son dû, pour cela,
il y a deux corrections pour chaque
copie et éventuellement une troi-
sième s’il y a un grand écart entre
les deux premières.»  L’écart est
estimé à 3 points et demi pour les

matières scientifiques et de 4
points pour la filière lettres. Selon
M. Meghzi, qui précisera qu’il y a
au niveau du centre 10 inspec-
teurs et 10 commissions, il n’est
pas possible de savoir d’où vien-
nent les copies, et ce, pour plus de

crédibilité de l’opération. Les cor-
recteurs ont, par contre, le droit de
se concerter entre eux concernant
la correction des copies. Ceci alors
que les enseignants correcteurs
viennent des établissements du
Grand-Alger. Au niveau du centre,
tout a été fait pour assurer le bon
déroulement des corrections : pré-
sence donc aussi bien des poli-
ciers mais aussi de médecins et
d’agents de la Protection civile. En
début d’après-midi, les choses
étaient bien rodées au centre et
les premières notes commen-
çaient à tomber. 

Par ailleurs, les copies, ano-
nymes et codées, ont été transfé-
rées des 9 centres d'accueil des
copies vers les centres de correc-
tion. Après la correction, les copies
seront transférées vers le Centre
national de regroupement des
copies et d'annonce des résultats
à Kouba (Alger).

Enfin, les candidats prendront
connaissance des résultats du
baccalauréat le 2 juillet. 

F.-Z. B.

Une ambiance des plus studieuses régnait, hier, au
centre de correction du baccalauréat Thamer-
Benchennouf à Ben Aknoun. A sept heures du matin
tapantes, les enseignants ont entamé la correction des
copies. Au niveau de ce centre, 457 enseignants prendront
en charge 69 156 copies, toutes matières confondues.

Salima Akkouche - Alger (Le Soir)
- N’ayant obtenu aucune réponse à
leurs revendications, les adjoints et
adjoints techniques de laboratoire ont
décidé de porter leur dossier devant la
justice. «C’est notre dernier recours
après avoir frappé à toutes les portes
sans avoir eu gain de cause», a indi-
qué la Coordination nationale des
adjoints techniques de laboratoire, affi-
liée au SNTE, lors d’une conférence de
presse. Ce corps, qui demande l’inté-
gration et la classification à la catégo-
rie 10, se dit «marginalisé». 

Le ministère de l’Education nationa-
le refuse de les reconnaître, sous pré-
texte qu’ils dépendent des corps com-
muns, donc sous tutelle du ministère
de l’Intérieur. Un argument que réfutent
les concernés qui expliquent qu’ils
étaient formés au niveau des Instituts
technologiques de l’éducation nationa-
le (ITE), lesquels dépendent du minis-
tère de l’Education. 

«Nous avons obtenu le diplôme
d’adjoints techniques de laboratoire
ATL avec affectation au niveau des dif-
férents établissements scolaires où
nous exerçons depuis une quinzaine
d’années. La formation que nous
avons reçue dans les instituts techno-
logiques de l’éducation devrait suffire
pour jouir d’un statut au sein du sec-
teur de l’enseignement», a indiqué Mme

Bouguetof Hayet, représentante des
adjoints de laboratoire. 

Pis, explique-t-elle, «au lieu de
nous intégrer, le ministère de
l’Education nationale nous impose cinq
années d’expérience plus un concours
pour pouvoir changer de nomination,
attaché et attaché principal de labora-
toire, deux nouveaux postes créés
dans le nouveau statut et qui ouvrent
droit aux catégories 7 et 10». La confé-
rencière, qui souligne que les adjoints
ouvrent droit de fait à ces postes, a
expliqué que les adjoints de laboratoire
ont suivi le même parcours, concours
et une année de formation que les ins-
tituteurs de l’enseignement primaire,
classés à la 10. «Une injustice» que le
ministère de l’Education nationale est
appelé à réparer.                        S. A.

ILS PORTENT PLAINTE CONTRE
LE MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION

Les adjoints techniques 
de laboratoire montent au créneauMille trousseaux scolaires ont été offerts aux enfants

des camps de réfugiés sahraouis pour la rentrée 2012-
2013. C’est ce qu’a annoncé la représentante du minis-
tère de la Solidarité nationale, hier, à l’occasion de la
célébration de la Journée mondiale de l’enfant africain, à
Alger. Une journée qui «ne peut être célébrée sans pen-
ser aux enfants sahraouis privés de liberté, de paix, de
savoir et d’une vie paisible comme les autres enfants du
monde», a souligné Mahrez Lamari, président de la
Coordination nationale algérienne de solidarité avec le
peuple sahraoui (Cnaps). Pour lui, la solidarité avec ces
enfants et tout le peuple sahraoui n’est «ni gouverne-
mentale ni non-gouvernementale, c’est toute l’Algérie
qui les soutient». S’agissant du Mali, il affirmera que la
société civile algérienne a toujours fait preuve de solida-
rité et d’amitié pour l’unité territoriale de ce pays et pour
l’édification d’une démocratie. Pour sa part, le président
du Croissant-Rouge du Niger, Ali Bandiare, a estimé que
la plupart des enfants du continent africain vivent de
nombreux problèmes. Optimiste, il appelle à relever le
défi car, dit-il, «les jeunes sont l’avenir de l’Afrique». 

Rym Nasri 

ENFANTS DES CAMPS
DE RÉFUGIÉS SAHRAOUIS
Mille trousseaux scolaires
pour la prochaine rentrée

Les adjoints techniques de
laboratoire ont décidé de porter
plainte contre le ministère de
l’Education nationale. Le motif ?
Son refus d’intégrer ce corps
dans le secteur de l’éducation. 

Nawal Imès - Alger (Le Soir) -
Retour à la contestation dès
aujourd’hui dans le secteur de la
justice. Jusqu’à mardi, les greffiers
répondant à l’appel de la
Fédération nationale du secteur de
la justice (FNSJ) seront en grève.
Ils exprimeront de la sorte leur soli-
darité avec les quatre grévistes
dont l’état de santé est jugé de
plus en plus critique après plu-
sieurs semaines de grève de la
faim. 

Dans un communiqué rendu
public hier, la FNSJ explique l’ap-
pel à la grève pour «dénoncer la
politique de la terreur qu’exerce le
ministère de la Justice et exprimer

leur solidarité avec les greffiers
grévistes de la faim et ceux sus-
pendus de leurs fonctions pour
avoir revendiqué des droits de ce
corps de la Fonction publique». 

La FNSJ fait état de pas moins
de 47 suspensions de grévistes,
de ponctions sur salaires et d’hu-
miliations tout en faisant part de la
détermination des syndicalistes du
Snapap à «forcer l’impasse et
engager un dialogue avec la tutel-
le» afin d’«éviter le pire». Dans
leur combat, les greffiers sont sou-
tenus par un réseau d’associa-
tions. La Ligue algérienne de
défense des droits de l'homme
(LADDH), le Collectif des familles

de disparu(e)s en Algérie (CFDA)
et le Syndicat national autonome
du personnel de l'administration
publique (Snapap), ainsi que des
associations européennes des
droits de l'homme à Barcelone,
Copenhague, Paris et Rome ont
exprimé dans un communiqué
toute leur inquiétude vis-à-vis de
l’état de santé des grévistes rap-
pelant que «parmi les grévistes,
des syndicalistes soutiennent et
adhèrent complètement au mou-
vement de grève qui prend de
l'ampleur et voit arriver de nou-
veaux militants mobilisés aux
côtés des dirigeants». 

Les associations solidaires
avec le mouvement de grève des
syndicalistes du secteur de la justi-
ce demandent aux autorités algé-
riennes de garantir la liberté de
manifestation à l'ensemble des
défenseurs des droits de l'homme

en Algérie qui revendiquent leurs
droits de manière pacifique. 

A l’origine d’un mouvement qui
a pris de l’ampleur, une plateforme
de revendications à laquelle le
ministère de la Justice n’a pas dai-
gné répondre. Les greffiers récla-
ment l’amélioration de leur situa-
tion socioprofessionnelle.
L’inexistence d’un plan de gestion

de carrière, la dépendance au par-
quet général et non au greffier en
chef en matière d’attribution des
tâches et la non-indemnisation
pour les heures supplémentaires
et les permanences sont autant de
points dénoncés par cette catégo-
rie de travailleurs du secteur de la
justice.

N. I.

ILS ENTAMENT UN MOUVEMENT DE GRÈVE DE 3 JOURS

Les greffiers reviennent à la charge 
Les greffiers reviennent à la charge. Pour soutenir les

grévistes de la faim dont l’état de santé se détériore, la
Fédération des travailleurs du secteur de la justice affiliée
au Snapap appelle ses adhérents à observer un mouve-
ment de grève de trois jours à compter d’aujourd’hui.

COMMÉMORATION
«A l’occasion du 20e anniversaire de l’assassi-

nat du président Mohamed Boudiaf, ses amis se
recueillent sur sa tombe le vendredi 29 juin 2012
à 9h30, au cimetière El Alia.

Ils attendent de ceux et celles qui ont été sen-
sibles à son sacrifice de les rejoindre pour cette
commémoration.»

Les candidats prendront connaissance des résultats le 2 juillet.
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